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[English Bellow] 
 
Il y a encore quelques années, voir un arbitre de football interrompre un match de Coupe du monde pour consulter 
un écran avant de valider un but ou non sur une potentielle situation de hors-jeu révélée grâce à un ordinateur et 
des capteurs utilisant l’intelligence artificielle, aurait semblé inconcevable. Or, la technologie s'est 
progressivement imposée comme un outil d'assistance à la décision mais sans pour autant remplacer l'arbitre. 
Aujourd'hui, la question pourrait se poser quant à l’avocat ou l’arbitre — cette fois au sens arbitral du terme — qui 
assisterait sa réflexion ou sa rédaction à l’aide de son nouvel assistant.  
 
À chaque révolution technologique, la même question se pose : la machine doit-elle assister l'humain ou risque-
t-elle, à terme, de le remplacer ? 
 
L’Intelligence Artificielle (ci-après désignée l’« IA ») peut être définie comme un outil reposant généralement sur 
un algorithme en mesure de réaliser des tâches bien définies nécessitant habituellement l'intervention de 
l'intelligence humaine, notamment l'analyse de données, le traitement du langage ou la génération de contenus. 
Face à son développement fulgurant, le monde juridique n'est évidemment pas épargné par les débats et les 
transformations de la pratique, même si certains praticiens continuent de lui résister. 
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Il s’avère que ces réticences ne sont pas dénuées de fondement. En effet, l'IA demeure un outil dont la fiabilité 
n'est pas absolue. Les praticiens ont, par exemple, pu constater sa tendance à inventer des références 
jurisprudentielles ou doctrinales, tandis que les questions relatives à la collecte et au traitement des données par 
des opérateurs soumis à des législations étrangères nourrissent des inquiétudes légitimes.  
 
En matière d’arbitrage international, ces préoccupations touchent l’essence même de la procédure arbitrale 
tenant aux exigences de confidentialité, de rigueur et d’impartialité. Pour autant, il serait réducteur de ne voir dans 
l’IA qu'une source de risques. Correctement utilisée, elle peut également constituer un puissant levier d'efficacité 
permettant d'optimiser la gestion des procédures arbitrales et de réduire drastiquement le temps de réalisation 
de certaines tâches chronophages en particulier dans le domaine de l’arbitrage. 
 
Dès lors, dans quelle mesure l’IA transforme-t-elle la pratique de l’arbitrage international ? Est-elle en mesure de 
remplacer le rôle classique de l’avocat ou de l’arbitre ? 
 
Après avoir analysé les craintes légitimes découlant de la nature et de l’usage fait de l’IA (I.), il conviendra 
d’exposer les avantages de l’utilisation de l’IA en arbitrage international (II.), avant de faire état de nos 
recommandations de bonnes pratiques pour ce nouvel outil technologique dans le cadre de la procédure arbitrale 
(III.).  
 

 
 

I. Les craintes liées à l'usage de l'intelligence artificielle en arbitrage international 
 
Si l’IA offre des perspectives indéniables d'efficacité, son intégration dans la pratique de l'arbitrage international 
suscite de nombreuses interrogations. 
 
À cet égard, il convient d'examiner, d'une part, les risques techniques ainsi que les enjeux juridiques et 
procéduraux soulevés par le recours à l'IA en arbitrage international (A) et, d'autre part, les fonctions qui 
demeurent, par nature, profondément humaines et difficilement substituables dans le cadre de la procédure 
arbitrale (B). 
 

A. Les risques techniques de l'IA face aux enjeux juridiques et procéduraux de l'arbitrage international 
 

Les préoccupations de certains praticiens de l’arbitrage concernant l’usage de l’IA durant l’instance arbitrale ne 
relèvent pas d'une simple résistance au changement technologique. En effet, les craintes exprimées par ces 
praticiens concernent tant les limites techniques des outils d'intelligence artificielle, que l’impact de l’usage de l’IA 
sur la procédure arbitrale, voire sur la sentence rendue à son issue.  
 
L'un des principaux risques associés à l'utilisation de l'IA générative — soit une IA capable de produire du contenu 
elle-même — réside dans son manque de fiabilité. En effet, contrairement à un moteur de recherche classique, 
l'intelligence artificielle ne reconnaît pas systématiquement l'absence d'information. Lorsqu'elle ne dispose pas 
d'une réponse dans le champ des données auxquelles elle a accès, elle peut être rapidement amenée à générer, 
inventer, un contenu plausible mais erroné. Ce phénomène, communément qualifié d'« hallucination », a déjà 
conduit certains utilisateurs à produire des écritures contenant des références jurisprudentielles inexistantes. 
Dans un domaine aussi exigeant que l'arbitrage international, où les enjeux de l’instance sont souvent colossaux 
en raison de la valeur économique du litige, il n’est pas envisageable de faire courir un tel risque à la crédibilité 
des arguments qui repose sur l'exactitude des sources citées, tant au cours de l’instance arbitrale que dans le 
cadre d’un recours en annulation ou de tout contentieux péri-arbitral. 
 
Une deuxième préoccupation majeure relève du respect de la confidentialité. A ce égard, l'arbitrage international 
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tire une part importante de son attractivité des garanties offertes en matière de protection des informations 
sensibles. Or, selon l'outil utilisé, la collecte, le stockage et l'exploitation des données transmises à l'IA ne sont 
pas toujours pleinement maîtrisés par l'utilisateur. La transmission de documents contenant des informations 
sensibles ou des secrets d’affaires à des plateformes dont les infrastructures sont hébergées à l'étranger, peut 
ainsi interroger quant à la préservation de la confidentialité de la procédure.  
 
En effet, contrairement aux IA à usage professionnel et spécialisées dans le domaine juridique qui peuvent prévoir 
expressément dans leurs conditions d’utilisation la suppression des données dans un délai très court, voire 
l’absence de stockage des données, les IA accessibles au grand public ne sont pas aussi rigoureuses quant au 
traitement des données sensibles. Le risque de divulgation de données sensibles dans le cadre d’une 
cyberattaque ou de collecte de données relatives à un arbitrage et en violation du Règlement européen sur la 
protection des données personnelles (RGPD)1, peut avoir d’importantes conséquences vis-à-vis du principe 
fondamental de confidentialité de l’instance arbitrale.  
 
À ces difficultés s'ajoute la question de la transparence algorithmique. Les modèles d'IA reposent sur des 
mécanismes dont le fonctionnement demeure largement opaque pour leurs utilisateurs. Cette absence de 
transparence soulève des interrogations quant à l'existence de biais susceptibles d'influencer les résultats 
générés. Plus concrètement, le risque ici est la possibilité que l’IA générative utilisée par les praticiens soit 
possiblement entrainée pour générer un certain type de résultat découlant d’orientations politiques, économiques 
ou idéologiques précises. En effet, le danger juridique n'est peut-être pas nécessairement l'existence d'une IA qui 
supporterait ouvertement un Etat, une idéologie ou un courant juridique plutôt qu’un autre, il réside davantage 
dans l'incorporation invisible d'une culture juridique ou d'un système de valeurs dominant, dont les effets sont 
parfois beaucoup plus difficiles à détecter. Même en l'absence de biais avéré, le simple doute quant à leur 
existence peut fragiliser la fiabilité d’un raisonnement ou de l’information générée par l’IA et présentée lors de 
l’instance arbitrale.  
 
Néanmoins, ces biais pourraient potentiellement être un avantage pour les parties nécessitant des arguments 
sensiblement orientés afin de défendre leur position, mais c’est aussi un risque d’atteinte majeur du principe 
d’indépendance et d’impartialité du point de vue de l’arbitre.  
 
Toutefois, si ces risques justifient une vigilance accrue, ils ne doivent pas conduire nécessairement à exclure l’IA 
du processus arbitral. Ils invitent plutôt à s'interroger sur les limites qu'il convient de fixer à son utilisation et, 
surtout, sur les fonctions qui doivent demeurer entre les mains des praticiens de l’arbitrage. 
 
 

B. Sur les fonctions humaines difficilement remplaçables 
 

Malgré les progrès spectaculaires réalisés par l'intelligence artificielle, certaines dimensions essentielles de 
l'arbitrage international demeurent difficilement automatisables. L'arbitrage ne se réduit pas à un exercice de 
traitement de données ou de recherche documentaire ; il repose également sur l'appréciation de situations 
humaines, économiques et culturelles complexes. 
 
Tel est notamment le cas de l'appréciation de la preuve. En effet, bien que l’IA puisse contribuer à identifier des 
incohérences ou à analyser un volume important de documents, elle demeure encore incapable d'appréhender 
certains aspects de la procédure avec la même finesse que l'être humain, comme pour la crédibilité d'un témoin 
ou encore la spontanéité d'une réponse lors d'un contre-interrogatoire. Ces éléments relèvent davantage du 
jugement humain que du calcul algorithmique. 

 
 
1 Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à 
l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données 
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Il en va de même du rôle de l'arbitre dans la procédure arbitrale. Dans ce sens, la légitimité de la sentence arbitrale 
repose sur la confiance accordée à un tribunal arbitral indépendant exerçant son pouvoir d'appréciation de 
manière souveraine. Le tribunal arbitral ne se contente pas d'appliquer mécaniquement des règles de droit ; il 
apprécie des faits, contextualise les arguments qui lui sont soumis et tient compte des réalités commerciales, 
culturelles ou sectorielles propres au litige. 
 
C’est notamment la position adoptée par le groupe de travail de la réforme du droit français de l’arbitrage qui a 
grandement rappelé l’importance pour l’arbitre d’être une personne physique dotée de la capacité juridique. 
L’article 27 du projet de réforme prévoit ainsi que : « Lorsque le tribunal arbitral siège en France, la mission 
d’arbitre est exercée par une personne physique jouissant de sa capacité juridique ». Néanmoins, il est possible 
de noter que le projet n’étend pas cette limite aux sentences arbitrales étrangères dans le cadre de leur 
reconnaissance et de leur exequatur en admettant la possibilité qu’elles soient rendues par des personnes 
morales, ou, du moins, signées par des personnes morales, même si c’est une personne physique qui tranche 
en réalité. Le groupe de travail reste cependant silencieux sur l’hypothèse d’une sentence arbitrale étrangère 
rendue dans le cadre d’une procédure arbitrale autorisant l’usage étendu et complet de l’IA lors de l’instance et 
dans la conception de la sentence arbitrale.  
 
Concernant le rôle de l'avocat, celui-ci apparaît également difficilement substituable par la machine. Bien que l’IA 
puisse assister le praticien dans ses recherches, ses synthèses ou la préparation de certains actes, elle ne saurait 
toutefois remplacer la capacité de persuasion, l'intuition stratégique ou l'art oratoire qui constituent le cœur de la 
pratique contentieuse. La relation de confiance entretenue avec le client, l'élaboration d'une stratégie adaptée à 
des circonstances particulières ou encore la faculté d'improviser lors d'une audience demeurent, à ce stade, des 
compétences essentiellement humaines. 
 
Ainsi, si l'intelligence artificielle peut soutenir les acteurs de l'arbitrage dans l'exécution de certaines tâches, elle 
ne paraît pas en mesure de remplacer les qualités humaines qui fondent la légitimité et l'efficacité du processus 
arbitral. 
 
 

II. L’arbitrage international : un terrain propice au développement de l’IA  
 
Au-delà des craintes qu’elle suscite, l’intelligence artificielle s’impose progressivement comme un outil susceptible 
de transformer en profondeur la pratique de l’arbitrage international. Il convient d’analyser, d’une part, les usages 
actuels et potentiels de l’intelligence artificielle dans la pratique arbitrale (A) et, d’autre part, les gains concrets 
qu’elle permet d’envisager en termes de rapidité, d’efficacité et de compétitivité (B). 
 

A. Les usages actuels et potentiels de l’IA dans la pratique arbitrale 
 
Loin d’être un simple objet de défiance, l’IA apparaît désormais comme un levier d’optimisation des procédures 
et de rationalisation du travail des praticiens. À certains égards, l’arbitrage international constitue même un terrain 
particulièrement propice à son développement, en raison de la technicité des dossiers, de la volumétrie des pièces 
et de la dimension souvent multilingue des litiges. 
 
En effet, l'arbitrage international est une discipline qui se caractérise par la gestion de volumes documentaires 
considérables, la multiplicité des ordres juridiques applicables, la diversité des langues de travail et la nécessité 
de traiter rapidement des informations complexes.  
 
Cette évolution intervient toutefois dans un environnement normatif encore en construction. Nous ne pouvons 
parler d’IA sans parler du règlement européen sur l’intelligence artificielle, communément appelé l’« IA Act ». Ce 
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règlement qui date du 13 juin 2024 a pour but de réguler des produits d’intelligence artificielle sur le marché 
européen Son apport majeur pouvant notamment intéresser l’arbitrage international, est la classification des 
systèmes d’IA selon différents niveaux de risques. A cet égard, parmi les IA considérées comme étant à « haut 
risque », le règlement européen y classe les « systèmes d'IA destinés à être utilisés par les autorités judiciaires 
ou en leur nom, pour les aider à rechercher et à interpréter les faits ou la loi, et à appliquer la loi à un ensemble 
concret de faits, ou à être utilisés de manière similaire lors du règlement extrajudiciaire d'un litige ». Dès lors, 
l’usage de l’IA en arbitrage, et plus particulièrement par les arbitres, doit se faire de manière attentive vis-à-vis de 
la règlementation européenne, bien que la portée de cette dernière soit encore incertaine2.  
 
Bien que l'Union européenne se soit dotée d'un cadre général régulant l’IA afin de réglementer certains systèmes 
d'intelligence artificielle, aucun texte contraignant ne régit aujourd'hui spécifiquement l'utilisation de l'IA par les 
praticiens, notamment dans le cadre d'une procédure arbitrale internationale. Il n’existe pas encore de régime 
juridique spécifique portant sur l’usage de l’IA au cours de l’instance arbitrale, de même les règlements 
institutionnels les plus couramment utilisés ne prévoient pas à ce jour de régime détaillé encadrant l'usage de 
l'intelligence artificielle par les parties, leurs conseils ou les arbitres. Néanmoins, cette absence de texte 
contraignant peut notamment s’expliquer par la rapidité avec laquelle l’IA évolue et le risque que ces règles 
contraignantes deviennent rapidement désuètes et finissent par davantage constituer un problème plutôt qu’une 
solution à l’encadrement de l’IA au cours des instances arbitrales.  
 
Face à cette absence d’encadrement, plusieurs initiatives de soft law ont néanmoins vu le jour, notamment les 
Guidelines on the Use of AI in Arbitration publiées par le Silicon Valley Arbitration & Mediation Center (SVAMC) 
en 2024 ainsi que les Guidelines du Chartered Institute of Arbitrators (CIArb) adoptées en 2025. Il est également 
possible de citer les notes relatives à l'usage de l'IA réalisées par le Vienna International Arbitration Center (VIAC) 
ou encore par l'American Arbitration Association (AAA). Ces propositions témoignent ainsi de la volonté 
croissante de la communauté arbitrale d'encadrer le recours à l'intelligence artificielle tout en préservant les 
principes fondamentaux de la procédure arbitrale. 
 
Dans la pratique, l'IA est déjà utilisée par les praticiens à différents stades de la procédure. Son apport est 
particulièrement visible lors des recherches juridiques, où elle permet d'identifier rapidement, mais également de 
trier, analyser et comparer des jurisprudences ou des sources doctrinales pertinentes. Elle est également 
mobilisée dans le cadre de l'analyse documentaire, notamment lors des opérations de production de documents, 
d'e-discovery ou de la revue de nombreuses pièces parfois produites dans plusieurs langues. 
 
Dans le traitement plus global de la documentation, les outils les plus avancés permettent désormais 
d'automatiser certaines tâches particulièrement chronophages réalisées par les avocats, telles que la traduction 
libre de documents, la création de chronologies factuelles, l'extraction de clauses contractuelles ou encore la 
détection de documents pertinents grâce aux techniques de codage prédictif (technique d'intelligence artificielle 
utilisée principalement pour trier, classer et analyser de grands volumes de documents). C’est un outil qui peut 
également aider les arbitres dans le cadre de la mise en place du calendrier de la procédure arbitrale, de la 
gestion des délais, de recherches juridiques ou encore de la revue de documents.  
 
En outre, l'IA est également de plus en plus utilisée comme un outil d'assistance rédactionnelle. Sans se substituer 
au travail intellectuel de l'avocat, elle peut contribuer à la préparation de projets de mémoires, à la synthèse de 
pièces, à la structuration d'arguments juridiques ou encore à la préparation des cross-examinations. Certains 
outils de legal analytics permettent en outre d'évaluer les risques associés à une stratégie procédurale donnée 
ou d'identifier les tendances observées dans certaines catégories de litiges. 
 

 
 
2 L’I.A. et l’arbitrage, Sacha Willaume, Archives de philosophie et de droit, Droit et Intelligence Artificielle - Éthique et exigence de justice, 
pages 311 à 318 
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Enfin, un usage particulièrement prometteur de l’IA en arbitrage concerne l'aide à la sélection des arbitres. A cet 
égard, l'IA permet désormais d'analyser rapidement un nombre considérable d'informations relatives aux profils 
des arbitres, comme les domaines d'expertise, l’expérience sectorielle, les langues de travail, ou encore les 
précédentes nominations, ce qui facilite notamment grandement le travail de sélection d’arbitre mais également 
lors de l’étape du conflict check. En effet, en permettant d'identifier plus efficacement les profils les plus adaptés 
aux spécificités d'un différend, l'IA constitue un véritable changement de paradigme dans la pratique arbitrale 
contemporaine.  
 
Néanmoins, bien que l’IA puisse jouer un rôle considérable dans la mise en avant d’arbitres compétents, 
spécialisés dans certains secteurs spécifiques et provenant de juridictions sous-représentées dans le paysage 
arbitral, elle pourrait également créer des discriminations en cas de manque de transparence quant à la banque 
de données utilisée par l’IA pour générer sa sélection. Ainsi, la machine ne choisit pas l'arbitre à la place des 
parties qui restent maîtres de cette étape cruciale de la constitution du tribunal arbitral.  
 
Dans cette logique, plusieurs acteurs du marché juridique participent à la structuration d’un écosystème 
technologique de plus en plus intégré à la pratique juridique, voire arbitrale, et proposent aujourd'hui des solutions 
spécifiquement conçues pour répondre aux besoins des praticiens confrontés aujourd’hui à des masses de 
données toujours plus importantes et des clients de plus en plus exigeants et regardants quant au temps passé 
et facturé.  
 
 

B. Les gains promis par l’intelligence artificielle : rapidité, efficacité et compétitivité 
 

Les avantages attendus de l’IA en arbitrage international sont avant tout d’ordre organisationnel et économique.  
 
En premier lieu, elle permet une réduction significative des délais de traitement des dossiers, en automatisant 
certaines tâches répétitives et chronophages. Cette accélération des processus contribue automatiquement à 
une diminution des coûts, notamment en limitant le volume d’heures facturables.  
 
Cette optimisation du temps de travail revêt une importance particulière dans le cadre des arbitrages 
internationaux, marqués parfois par des calendriers procéduraux serrés et des volumes d'informations 
considérables. Les heures qui étaient traditionnellement consacrées à la recherche ou au traitement de 
l'information peuvent désormais être réinvesties dans l'élaboration de la stratégie contentieuse, ou encore 
l'accompagnement du client dans la prise de décision. 
 
En deuxième lieu, et au-delà du gain de temps qu'elle procure, l'IA permet également de réduire le risque d'erreur 
dans le traitement et l'analyse de l'information. Face à des dossiers d'arbitrage international comportant parfois 
un très grand nombre de pages et de pièces, de nombreuses références juridiques ou des données financières 
complexes, il n'est pas rare que certains éléments échappent à l'attention humaine. Utilisée comme un outil 
d'assistance et de vérification, l'intelligence artificielle contribue à limiter ces risques d'omission, d'incohérence ou 
d'erreur matérielle. Elle offre ainsi aux praticiens un niveau de contrôle supplémentaire leur permettant de fiabiliser 
et de renforcer la solidité de leur position dans l’instance. 
 
Dès lors, l'IA ne remplace ni le raisonnement juridique, ni l'intuition stratégique de l’avocat mais lui permet de 
consacrer davantage de temps à ces dimensions essentielles de leur métier, là où leur expertise humaine 
demeure irremplaçable. 
 
Cette efficacité accrue constitue enfin un avantage concurrentiel majeur pour les cabinets d'avocats. En effet, 
dans un environnement où les clients sont de plus en plus attentifs à la réactivité des équipes et à la maîtrise des 
coûts, la capacité à intégrer intelligemment les outils d'intelligence artificielle devient un facteur de différenciation. 
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Les cabinets qui parviennent à combiner innovation technologique et expertise juridique seraient ainsi en mesure 
d'offrir un service plus performant, tout en renforçant leur attractivité sur un marché de l'arbitrage international 
particulièrement concurrentiel. 
 
C’est pourquoi, l’IA apparaît moins comme un outil de substitution que comme un outil d' « augmentation » du 
praticien. Correctement utilisée, elle permet de gagner en rapidité, en efficacité et en compétitivité, tout en 
redonnant à l'avocat le temps nécessaire pour se consacrer à ce qui constitue l'essence même de son métier : la 
réflexion stratégique et la défense des intérêts de son client. 
 
 

III. Les bonnes pratiques à adopter pour un usage de l’IA conforme aux principes cardinaux de 
l’arbitrage international  

 
En dépit de l'intérêt croissant qu'elle suscite, l'intelligence artificielle prend une place toujours plus importante au 
fil des années dans la pratique arbitrale. A ce titre, l’usage de l’IA concerne, d’une part, les avocats dans le cadre 
des recherches juridiques, de l'analyse documentaire, de traductions ou encore de l'assistance à la rédaction. 
D’autre part, du point de vue des arbitres, ces derniers demeurent particulièrement prudents quant à son usage, 
notamment en raison des interrogations persistantes relatives à la fiabilité des résultats générés, à la 
confidentialité des informations traitées et aux risques susceptibles d'affecter l'intégrité du processus décisionnel. 
 
Cette prudence reste toutefois légitime et nécessaire eu égard à l’absence de cadre juridique clair quant à 
l’utilisation de l’IA durant l’instance arbitrale et à la classification européenne actuelle de l’IA juridique comme 
représentant un haut risque dans le cadre d’un règlement extrajudiciaire d'un litige. 
 
Dans l’attente d’un encadrement juridique plus clair et spécifique à notre matière, il convient pour tous les 
praticiens de s’armer de bonnes pratiques et de s’informer sur l’usage conforme de l’IA avec les principes 
fondamentaux de l’arbitrage.  
 
L'adoption de bonnes pratiques suppose, en premier lieu, de comprendre que toutes les intelligences artificielles 
ne poursuivent pas les mêmes objectifs. En effet, il existe différents types d’IA : les IA génératives, analytiques, 
prédictives et décisionnelles.  
 
Les IA génératives sont principalement conçues pour produire du texte, synthétiser des informations ou assister 
la rédaction. Les IA analytiques permettent d'exploiter et de classer d'importants volumes de données 
documentaires. Les IA prédictives visent quant à elles à identifier des tendances ou à évaluer certaines 
probabilités à partir de données existantes. Enfin, les IA décisionnelles reposent sur des mécanismes 
d'automatisation plus poussés destinés à proposer ou à exécuter certaines décisions selon des paramètres 
prédéfinis. 
 
Cette distinction est essentielle car le niveau de risque varie considérablement selon la technologie utilisée. Les 
outils génératifs accessibles au grand public s'appuient souvent sur des bases de données très larges intégrant 
des informations issues du web. À l'inverse, certaines options de l’IA générative ou solutions professionnelles 
permettent de restreindre les sources consultées ou de travailler exclusivement à partir d'une base documentaire 
préalablement constituée par l'utilisateur. Cette seconde approche apparaît particulièrement pertinente en 
arbitrage international puisqu'elle permet de mieux maîtriser les informations exploitées et d'améliorer la fiabilité 
des résultats obtenus. La possibilité de demander à l'outil de ne pas utiliser d’autres sources que celles que vous 
lui fournissez ou de lui demander d’indiquer précisément les sources utilisées provenant du web constitue 
également une garantie supplémentaire permettant de faciliter les opérations de vérification. 
 
Dans cette perspective, plusieurs recommandations pratiques peuvent être formulées.  
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Tout d'abord, l'IA ne devrait jamais être utilisée comme une source autonome d'information juridique ou factuelle. 
Les résultats obtenus doivent systématiquement faire l'objet d'une vérification humaine, notamment lorsque sont 
citées des décisions de justice, des sentences arbitrales ou des références doctrinales. Il en va de même dans le 
cadre d’extraction d’information provenant de documents techniques ou de pièces versées à l’arbitrage (contrat, 
cahier des charges, etc.).  
 
Ensuite, une attention particulière doit être portée à la qualité des instructions transmises à l'outil. La pertinence 
des résultats dépend en grande partie de la précision des prompts utilisés. Les demandes formulées doivent être 
suffisamment détaillées afin de définir clairement le contexte juridique, les sources à privilégier, les limites de la 
recherche ainsi que le résultat attendu. C’est le moyen d’avoir un résultat précis, rapide et se rapprochant le plus 
possible de vos attentes.  
 
En outre, il apparaît essentiel de maîtriser autant que possible les données partagées avec l'IA. Lorsque des 
informations sensibles sont en jeu, il convient soit de privilégier des outils offrant des garanties robustes en 
matière de confidentialité, de sécurité et de stockage des données, soit de ne divulguer aucune information 
sensible ou confidentielle à l’IA. En effet, l’IA a tout à fait la capacité de produire le même travail d’analyse et de 
rédaction avec des informations de contexte anonymisées. L’anonymisation des informations sensibles auprès 
de l’IA est un réflexe que tout praticien doit adopter dans le cadre de son usage de l’IA afin de garantir le respect 
du principe de confidentialité.  
 
Enfin, le recours à l'intelligence artificielle devrait toujours demeurer placé sous le contrôle effectif des praticiens. 
L'avocat comme l'arbitre doivent conserver la maîtrise du raisonnement juridique, de l'appréciation des faits et 
des décisions stratégiques.  
 

 
 
 
Si l'intelligence artificielle soulève des interrogations légitimes en matière de fiabilité, de confidentialité et de 
respect des garanties procédurales, les gains qu'elle promet en termes d'efficacité, d'analyse et de gestion des 
procédures arbitrales ne peuvent être ignorés.  
 
L'enjeu n'est donc pas de déterminer si l'intelligence artificielle doit être utilisée en arbitrage international, mais 
plutôt d'en encadrer l'usage afin qu'elle demeure un outil au service des praticiens et non un substitut à leur 
jugement.  
 
L'arbitrage international a d'ailleurs toujours su s'adapter aux évolutions technologiques, qu'il s'agisse de 
l'utilisation des courriels, de la dématérialisation des procédures, des outils technologiques d'expertise ou encore 
du recours aux audiences par visioconférence. Il y a donc tout lieu de penser que, de la même manière que sur 
les terrains de football, l’arbitrage saura également intégrer l'intelligence artificielle, en développant notamment 
des garanties suffisantes qui permettront de préserver les principes de rigueur, de confidentialité et d'impartialité 
qui constituent l'essence même de la justice arbitrale. 
 
L’arbitrage a par là tout intérêt à rester dans le jeu ! 
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Just a few years ago, the idea of a soccer referee pausing a World Cup football game to consult a screen before 
ruling on a goal for a potential offside detected by a computer and sensors using artificial intelligence would have 
seemed inconceivable. Yet technology has gradually establis hed itself as a decision-support tool, without, 
however, replacing the referee. Today, the question might arise as to whether a lawyer or an arbitrator—this time 
in the arbitration sense of the term—would use their new assistant to help in their reasoning or drafting.  
 
With every technological revolution, the same question arises: Should machines assist humans, or do they risk, 
in the long term, replacing them? 
 
Artificial Intelligence (hereinafter referred to as “AI”) can be defined as a tool generally based on an algorithm 
capable of performing well-defined tasks that typically require human intelligence, such as data analysis, natural 
language processing, or content generation. Faced with its quick development, the legal world is obviously not 
immune to debates and changes in practice, even if some practitioners continue to resist it. 
 
It turns out that these reservations are justified. Indeed, AI remains a tool whose reliability is not absolute. 
Practitioners have, for example, observed its tendency to invent case law or doctrinal references, while issues 
related to the collection and processing of data by operators subject to foreign laws give rise to legitimate 
concerns. 
 
In the context of international arbitration, these concerns touch on the very essence of the arbitral process, which 
is rooted in the requirements of confidentiality, rigor, and impartiality. However, it would be reductive to view AI 
solely as a source of risks. When used correctly, it can also serve as a powerful tool for efficiency, enabling the 
optimization of arbitration proceedings and drastically reducing the time required to complete certain time-
consuming tasks, particularly in the field of arbitration. 
 
To what extent, then, is AI transforming the practice of international arbitration? Is it capable of replacing the 
traditional role of the attorney or the arbitrator? 
 
After analyzing the legitimate concerns arising from the nature and use of AI (I.), we will outline the benefits of 
using AI in international arbitration (II.), before presenting our recommendations for best practices regarding this 
new technological tool in the context of arbitration proceedings (III.). 
 
 

 
 

 
I. Concerns about the Use of Artificial Intelligence in International Arbitration 
 

Even though AI offers undeniable potential for efficiency, its integration into international arbitration practice 
raises many questions. 
 
In this regard, it is necessary to examine, on the one hand, the technical risks as well as the legal and procedural 
issues raised by the use of AI in international arbitration (A) and, on the other hand, the functions that remain, by 
their very nature, profoundly human and difficult to replace within the arbitration process (B). 
 
 

A. The technical risks of AI in light of the legal and procedural challenges of international arbitration 
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The concerns expressed by some arbitration practitioners regarding the use of AI during arbitration proceedings 
go beyond simple resistance to technological changes. Indeed, the fears voiced by these practitioners relate both 
to the technical limitations of AI tools and to the impact of AI’s use on the arbitration process—and even on the 
final award. 
 
One of the main risks associated with the use of generative AI—that is, AI capable of producing content on its 
own—lies in its lack of reliability. Unlike a traditional search engine, artificial intelligence does not systematically 
recognize the absence of information. When it does not have an answer within the dataset to which it has access, 
it can quickly be led to generate—or invent—content that is plausible but incorrect. This phenomenon, commonly 
referred to as “hallucination”, has already led some users to produce briefs containing non-existent case law 
references. In a field as demanding as international arbitration, where the stakes of a proceeding are often 
significant due to the economic value of the dispute, it is unthinkable to expose the credibility of arguments—
which relies on the accuracy of cited sources—to such a risk, whether during the arbitration proceedings or in the 
context of an application for annulment or any post-arbitration litigation. 
 
A second major concern relates to the protection of confidentiality. In this regard, international arbitration derives 
a significant part of its attractiveness from the safeguards it offers regarding the protection of sensitive information. 
However, depending on the tool used, the collection, storage, and use of data transmitted to AI are not always 
fully controlled by the user. The transmission of documents containing sensitive information or trade secrets to 
platforms whose infrastructure is hosted abroad may therefore raise questions about the preservation of the 
confidentiality of the proceedings. 
  
Indeed, unlike AI systems designed for professional use and specialized in the legal field—which may expressly 
stipulate in their terms of use that data will be deleted within a very short timeframe, or that no data will be stored 
at all—AI systems accessible to the general public are not as rigorous when it comes to handling sensitive data. 
The risk of sensitive data being disclosed as a result of a cyberattack or the collection of data related to 
arbitration—in violation of the European General Data Protection Regulation (GDPR)3—can have significant 
consequences for the fundamental principle of confidentiality in arbitration proceedings. 
 
Added to these challenges is the issue of algorithmic transparency. AI models rely on mechanisms whose inner 
workings remain largely opaque to their users. This lack of transparency raises questions about the existence of 
biases that could influence the generated results. More specifically, the risk here is the possibility that the 
generative AI used by practitioners may be trained to produce a certain type of result resulting from specific 
political, economic, or ideological orientations. Indeed, the legal danger may not necessarily lie in the existence 
of an AI that openly supports one state, ideology, or legal school of thought over another; rather, it lies in the 
invisible incorporation of a dominant legal culture or value system, the effects of which are sometimes much more 
difficult to detect. Even in the absence of proven bias, the simple doubt regarding its existence can undermine the 
reliability of the reasoning or the information generated by the AI and presented during arbitration proceedings. 
 
Nevertheless, these biases could potentially be an advantage for parties requiring arguments with a specific slant 
to defend their position, but they also pose a significant risk of undermining the principle of independence and 
impartiality from the arbitrator’s perspective. 
 
However, while these risks warrant increased vigilance, they should not necessarily lead to the exclusion of AI 
from the arbitration process. Rather, they prompt us to consider the limits that should be set on its use and, above 
all, the functions that must remain in the hands of arbitration practitioners. 
 

 
 
3 Regulation (EU) 2016/679 of the European Parliament and of the Council of April 27, 2016, on the protection of natural 
persons with regard to the processing of personal data and on the free movement of such data 
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B. On human functions that are difficult to replace 

 
Despite the spectacular advances made in artificial intelligence, certain essential aspects of international 
arbitration remain difficult to automate. Arbitration is not merely an exercise in data processing or document 
research; it also relies on the assessment of complex human, economic, and cultural situations. 
 
This is particularly true when it comes to evaluating evidence. Indeed, while AI can help identify inconsistencies 
or analyze a large volume of documents, it remains incapable of assessing certain aspects of the proceedings 
with the same nuance as a human being—such as the credibility of a witness or the spontaneity of a response 
during a cross-examination. These elements rely more on human judgment than on algorithmic calculation. 
 
The same applies to the role of the arbitrator in arbitration proceedings. In this sense, the legitimacy of an arbitral 
award relies on the trust placed in an independent arbitral tribunal exercising its discretion in a sovereign manner. 
The arbitral tribunal does not merely apply legal rules mechanically; it assesses the facts, contextualizes the 
arguments presented to it, and takes into account the commercial, cultural, or sector-specific realities unique to 
the dispute. 
 
This is notably the position adopted by the working group on the reform of French arbitration law, which strongly 
emphasized the importance of the arbitrator being a natural person with legal capacity. Article 27 of the draft 
reform thus provides that: “When the arbitral tribunal sits in France, the role of arbitrator shall be performed by a 
physical person possessing legal capacity”. Nevertheless, it is interesting to note that the draft does not extend 
this requirement to foreign arbitral awards in the context of their recognition and enforcement, allowing for the 
possibility that they may be rendered by legal entities—or, at least, signed by legal entities—even if a natural 
person is actually the one making the decision. 
However, the working group, remains silent on the scenario of a foreign arbitral award rendered in arbitration 
proceedings that authorizes the extensive and comprehensive use of AI during the proceedings and in the drafting 
of the arbitral award. 
  
Regarding the role of the counsel, it also appears difficult for a machine to replace it. Although AI can assist the 
attorney in research, summarizing information, or preparing certain documents, it cannot replace the ability to 
persuade, strategic intuition, or oratory skills, which are at the heart of litigation practice. The relationship of trust 
with the client, the development of a strategy adapted to specific circumstances, and the ability to improvise during 
a hearing remain, at this stage, essentially human skills. 
 
Thus, while artificial intelligence can support arbitration practitioners in performing certain tasks, it does not appear 
capable of replacing the human qualities that form the basis of the legitimacy and effectiveness of the arbitration 
process. 
 
 

II. International Arbitration: A Fruitful Ground for the Development of AI 
 
Beyond the concerns it raises, artificial intelligence is gradually establishing itself as a tool capable of profoundly 
transforming the practice of international arbitration. It is important to analyze, on the one hand, the current and 
potential uses of artificial intelligence in arbitration practice (A) and, on the other hand, the concrete benefits it 
offers in terms of speed, efficiency, and competitiveness (B).   
 
 

A. Current and Potential Uses of AI in Arbitration Practice 
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Far from being merely a source of mistrust, AI is now emerging as a tool for optimizing procedures and rationalizing 
the work of practitioners. In some respects, international arbitration is even a particularly fertile ground for its 
development, given the technical nature of the cases, the volume of documents, and the often-multilingual nature 
of the disputes. 
 
Indeed, international arbitration is a field characterized by the management of vast volumes of documents, the 
multiplicity of applicable legal systems, the diversity of working languages, and the need to process complex 
information quickly.  
 
This evolution, however, is taking place within a regulatory environment that is still under development. We cannot 
discuss AI without mentioning the European Regulation on Artificial Intelligence, commonly known as the “AI Act.” 
This regulation, adopted on June 13, 2024, aims to regulate artificial intelligence products on the European market. 
Its major contribution—which may be of particular interest to international arbitration—is the classification of AI 
systems according to different risk levels. In this regard, among the AI systems considered “high-risk,” the European 
regulation classifies “AI systems intended for use by judicial authorities or on their behalf, to assist them in 
researching and interpreting facts or the law, and in applying the law to a specific set of facts, or to be used in a 
similar manner in the out-of-court resolution of a dispute.” Consequently, the use of AI in arbitration—and more 
specifically by arbitrators—must be approached with due regard for European regulations, although the scope of 
these regulations remains uncertain4.  
 
Although the European Union has established a general framework for AI to regulate certain artificial intelligence 
systems, no binding legislation currently specifically governs the use of AI by practitioners, particularly in the context 
of international arbitration proceedings. There is not yet a specific legal framework governing the use of AI during 
arbitration proceedings, nor do the most commonly used institutional rules currently provide for a detailed 
framework governing the use of artificial intelligence by the parties, their counsel, or the arbitrators. 
Nevertheless, this lack of binding legislation can be explained, in part, by the rapid pace at which AI is evolving and 
the risk that such binding rules would quickly become obsolete and ultimately pose more of a problem than a 
solution for regulating AI during arbitration proceedings. 
 
In the absence of such a regulatory framework, several soft law initiatives have nevertheless emerged, notably the 
"Guidelines on the Use of AI in Arbitration" published by the Silicon Valley Arbitration & Mediation Center (SVAMC) 
in 2024, as well as the Guidelines of the Chartered Institute of Arbitrators (CIArb) adopted in 2025. Also worth 
noting are the guidance documents on the use of AI issued by the Vienna International Arbitration Center (VIAC) 
and the American Arbitration Association (AAA). These proposals thus reflect the arbitration community’s growing 
desire to provide a framework for the use of artificial intelligence while preserving the fundamental principles of 
arbitration proceedings. 
 
In practice, AI is already being used by practitioners at various stages of the proceedings. Its value is particularly 
evident in legal research, where it enables the quick identification, as well as the sorting, analysis, and comparison 
of relevant case law and legal scholarship. It is also used in the context of document analysis, particularly during 
document production, e-discovery, or the review of numerous documents—sometimes produced in multiple 
languages. 
 
More generally, in the handling of documentation, the most advanced tools now make it possible to automate 
certain particularly time-consuming tasks performed by attorneys, such as the free translation of documents, the 
creation of factual timelines, the extraction of contractual clauses, or the detection of relevant documents using 
predictive coding techniques (an artificial intelligence technique used primarily to sort, classify, and analyze large 

 
 
4 “AI and Arbitration,” by Sacha Willaume, *Archives de philosophie et de droit*, “Law and Artificial Intelligence—Ethics and 
the Demand for Justice,” pp. 311–318 
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volumes of documents). This tool can also assist arbitrators in setting the schedule for arbitration proceedings, 
managing deadlines, conducting legal research, and reviewing documents.  
 
In addition, AI is increasingly being used as a drafting assistance tool. Without replacing the intellectual work of the 
attorney, it can assist in drafting briefs, summarizing exhibits, structuring legal arguments, and preparing for cross-
examinations. Certain legal analytics tools also make it possible to assess the risks associated with a given 
procedural strategy or to identify trends observed in certain categories of disputes. 
 
Finally, a particularly promising use of AI in arbitration involves assisting with the selection of arbitrators. In this 
regard, AI now makes it possible to quickly analyze a considerable amount of information regarding arbitrators’ 
profiles—such as areas of expertise, industry experience, working languages, and previous appointments—which 
greatly facilitates not only the process of selecting arbitrators but also the conflict check stage. Indeed, by enabling 
the more effective identification of the profiles best suited to the specific features  of a dispute, AI represents a true 
paradigm shift in modern arbitration practice. 
 
Nevertheless, while AI can play a significant role in highlighting competent arbitrators who specialize in specific 
sectors and come from jurisdictions that are underrepresented in the arbitration landscape, it could also lead to 
discrimination if there is a lack of transparency regarding the database used by the AI to generate its selections. 
Thus, the machine does not select the arbitrator in place of the parties, who retain control over this crucial stage in 
the formation of the arbitral tribunal. 
 
In line with this approach, several players in the legal market are helping to shape a technological ecosystem that 
is increasingly integrated into legal practice—and indeed, arbitration—and are now offering solutions specifically 
designed to meet the needs of practitioners who are currently faced with ever-growing volumes of data and clients 
who are increasingly demanding and attentive to the time spent and billed. 
 
 

B. The Benefits Promised by Artificial Intelligence: Speed, Efficiency, and Competitiveness 
 
The expected benefits of AI in international arbitration are primarily organizational and economic.  
 
First, it enables a significant reduction in case processing times by automating certain repetitive and time-
consuming tasks. This acceleration of processes automatically contributes to lower costs, particularly by reducing 
the number of billable hours. 
 
This optimization of working time is particularly important in the context of international arbitration, which is 
sometimes characterized by tight procedural timelines and vast amounts of information. The hours traditionally 
spent on research or processing information can now be reinvested in developing litigation strategy or assisting 
the client in decision-making. 
 
Second, and beyond the time savings it provides, AI also helps reduce the risk of error in processing and analyzing 
information. Given that international arbitration cases often involve a very large number of pages and documents, 
numerous legal references, or complex financial data, it is not uncommon for certain details to escape human 
attention. Used as a support and verification tool, artificial intelligence helps limit these risks of omission, 
inconsistency, or material error. It thus offers practitioners an additional level of oversight, enabling them to 
enhance the reliability and strength of their position in proceedings. 
 
Consequently, AI does not replace a lawyer’s legal reasoning or strategic intuition but rather allows them to devote 
more time to these essential aspects of their profession, where their human expertise remains irreplaceable. 
 
This increased efficiency ultimately constitutes a major competitive advantage for law firms. Indeed, in an 
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environment where clients are increasingly focused on team responsiveness and cost control, the ability to 
intelligently integrate artificial intelligence tools is becoming a key differentiator. Firms that succeed in combining 
technological innovation with legal expertise will thus be able to offer a more effective service, while enhancing 
their appeal in a particularly competitive international arbitration market. 
 
This is why AI appears less as a substitute tool and more as a tool to “augment” the practitioner. When used 
correctly, it enables greater speed, efficiency, and competitiveness, while giving lawyers back the time needed to 
focus on what constitutes the very essence of their profession: strategic thinking and defending their clients’ 
interests. 
 
 

III. Best practices for using Artificial Intelligence in accordance with the Core Principles of 
International Arbitration 

 
Despite the growing interest it is generating, artificial intelligence has been playing an increasingly important role 
in arbitration practice over the years. In this regard, the use of AI involves, firstly, counsels in the context of legal 
research, document analysis, translations, and drafting assistance. Secondly, from the arbitrators’ perspective, 
they remain particularly cautious about its use, notably due to persistent concerns regarding the reliability of the 
results generated, the confidentiality of the information processed, and the risks that could affect the integrity of 
the decision-making process. 
 
This caution remains legitimate and necessary, however, given the absence of a clear legal framework regarding 
the use of AI during arbitration proceedings and the current European classification of legal AI as posing a high 
risk in the context of alternative dispute resolution. 
 
Pending a clearer legal framework specific to our field, all practitioners should adopt best practices and educate 
themselves on the proper use of AI in accordance with the fundamental principles of arbitration. 
 
Adopting best practices requires, first and foremost, an understanding that not all forms of artificial intelligence 
pursue the same objectives. Indeed, there are different types of AI: generative, analytical, predictive, and decision-
making AI.  
 
Generative AI is primarily designed to generate text, synthesize information, or assist drafting. Analytical AI 
enables the analysis and classification of large volumes of documentary data. Predictive AI, meanwhile, aims to 
identify trends or assess certain probabilities based on existing data. Finally, decision-making AI relies on more 
advanced automated mechanisms designed to propose or execute certain decisions according to predefined 
parameters. 
 
This distinction is essential because the level of risk varies considerably depending on the technology used. 
Generative tools available to the public often rely on very large databases that incorporate information from the 
web. Conversely, certain generative AI options or professional solutions allow users to restrict the sources 
consulted or to work exclusively from a document database previously compiled by the user. 
This second approach appears particularly relevant in international arbitration, as it allows for greater control over 
the information used and improves the reliability of the results obtained. The ability to instruct the tool not to use 
any sources other than those you provide, or to require it to precisely identify the sources used from the web, also 
serves as an additional safeguard that facilitates verification processes. 
 
With this in mind, several practical recommendations can be made.  
 
First, AI should never be used as an independent source of legal or factual information. The results obtained must 
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always be subject to human verification, particularly when court decisions, arbitral awards, or legal doctrine 
references are cited. The same applies when extracting information from technical documents or exhibits 
submitted in arbitration (contracts, specifications, etc.).  
 
Second, particular attention must be paid to the quality of the instructions provided to the tool. The relevance of 
the results depends largely on the precision of the prompts used. Requests must be sufficiently detailed to clearly 
define the legal context, the preferred sources, the scope of the search, and the expected outcome. This is the 
best way to ensure an accurate, timely result that aligns as closely as possible with your expectations. 
 
Furthermore, it is essential to maintain as much control as possible over the data shared with the AI. When 
sensitive information is involved, you should either prioritize tools that offer robust guarantees regarding privacy, 
security, and data storage, or refrain from disclosing any sensitive or confidential information to the AI. Indeed, AI 
is fully capable of performing the same analytical and drafting work using anonymized contextual information. 
Anonymizing sensitive information when working with AI is a standard practice that every professional must adopt 
when using AI to ensure compliance with the principle of confidentiality. 
 
Finally, the use of artificial intelligence should always remain under the effective control of practitioners. Both 
lawyers and arbitrators must retain control over legal reasoning, the assessment of facts, and strategic decisions. 
 
 

 
 

While artificial intelligence raises legitimate questions regarding reliability, confidentiality, and respect for 
procedural safeguards, the benefits it promises in terms of efficiency, analysis, and the management of arbitration 
proceedings cannot be ignored. 
 
The issue, therefore, is not whether artificial intelligence should be used in international arbitration, but rather how 
to regulate its use so that it remains a tool to assist practitioners rather than a substitute for their reasoning. 
 
International arbitration has, in fact, always been able to adapt to technological advances, whether through the 
use of email, the digitization of proceedings, technological tools for expert analysis, or the use of videoconference 
hearings. There is therefore every reason to believe that, just as on football fields, arbitration also will be able to 
integrate artificial intelligence, notably by developing sufficient safeguards to preserve the principles of rigor, 
confidentiality, and impartiality that constitute the very essence of arbitral justice. 
 
Arbitration therefore has every reason to stay onside! 
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